
COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL DE SASSENAGE

REUNION DU 05 juillet 2021

Le cinq juillet deux mille vingt et un, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est reuni
en session ordinaire apres convocation legale adressee le 29 juin 2021, sous la presidence
de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient  presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND - M.
JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - M.
JerOme GIACHINO - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel
ITOLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane GONSALEZ — M. M'Hamed BENHAROUGA — M.
Thierry MASNADA - Mme Gaelle NICOLAS - M. Benjamin TORELLI - Mme Francette
GIERCZAK - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY - M. Farid
BENZAKOUR - Mme Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - Mme Geraldine
PALCOUX

Absent(s) ayant  donne pouvoir : M. Nerve MADINIER a M. JerOme MERLE - M. Jean-
Philippe VEAU a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Pierre -Manuel CHAUVET a M. Farid
BENZAKOUR - M. Frank SCHNEIDER a M. Rafael LABOISSIERE - M. Vincent POHER a
Mme Marie-Laure MAYOUD. - Mme Isabelle DEFAY a Mme Geraldine PALCOUX - Mme
Hajera TURKI a Mme Brigitte GALLO - Mme Assunta ROSIN- BEDIN a Mme Francette
GI ERCZAK

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 25
Nombre de votants • 33

Le Maire ouvre la séance a 19 heures et constate que le quorum est atteint.

Conformement a ['article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Monsieur
M'Hamed BENHAROUGA a ete designe comme secretaire de séance.

Le compte rendu de la reunion du Conseil Municipal du 08 juin 2021 est approuve a
l'unanimite.

Puis, les decisions du Maire prises par delegation du Conseil Municipal depuis la reunion de
l'assemblee deliberante du 08 juin 2021, sont presentees.

Enfin, le Maire passe a la presentation de la question n°1 a l'ordre du jour.
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I - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION
PERMANENTE DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Christian COIGNE,

VU les articles L.1411-1 et L.1411-5, D.1411-3 a D.1411-5 du code general des collectivites
territoriales (CGCT), et notamment les dispositions de 'article L.1411-5, qui prevoient que:

- Dans une commune de plus de 3 500 habitants ou un etablissement public, la commission
de delegation de service public comporte, en plus de rautorite habilitee A signer les marches
publics ou son representant, le Maire president de la commission, 5 membres titulaires et 5
membres suppleants, elus au sein de rassemblee deliberante, A la representation
proportionnelle au plus fort reste,
- Le comptable de la collectivite et le representant du Ministre chargé de la concurrence
(Direction Departementale de la Protection des Populations) doivent necessairement etre
convoques. us ont voix consultative.
- II est egalement possible d'adjoindre d'autres membres en tant que personnalites qualifiees
y compris par exemple le bureau d'etudes qui seconde la collectivite dans le suivi de la
procedure (AMO). II est alors recommande de designer ces membres supplementaires de la
Commission par arrete du Maire, en incluant les agents de la collectivite.

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n°16 du 08 juin 2021 approuvant les
conditions de depot des listes, en vue de relection des membres de la Commission
permanente de Delegation de Service Public (CDSP) de Sassenage;

CONSIDERANT que cette Commission permanente analyse les dossiers de candidature et
dresse la liste des candidats admis A presenter une offre apres examen de leurs garanties
professionnelles et financieres, de leur respect de l'obligation d'emploi des travailleurs
handicapes prevue aux articles L. 5212-1 a L. 5212-4 du code du travail et de leur aptitude A
assurer la continuite du service public et regalite des usagers devant le service public,

EXPLIQUE qu'au vu de l'avis de la Commission, rautorite habilitee A signer la convention de
delegation de service public peut organiser librement une negociation avec un ou plusieurs
soumissionnaires dans les conditions prevues par rarticle L. 3124-1 du code de la commande
publique.

Apres que la collectivite aura adresse A chacun des candidats un document definissant les
caracteristiques quantitatives des prestations, cette commission permanente de delegation de
service public se reunira une seconde fois A la reception des offres, elle examinera les offres
et formulera un avis motive sur les propositions des candidats. Les offres ainsi presentees
seront librement negociees par la personne publique delegante qui, au terme des
negociations, choisira le delegataire.

PROPOSE au CONSEIL MUNICIPAL:

DE PROCEDER, a l 'elect ion des membres devant composer  la commission de
delegation de service public a titre permanent.

DE DIRE que les membres de la commission permanente de delegation de service
public de Sassenage sont :

Membres titulaires
M. Jerome MERLE
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M. Michel VENDRA
Mme Roxane GONSALEZ
M. Jean-Pierre SERRAILLIER
M. Rafael LABOISSIERE

Mem bres suppleants
M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS
Mme Assunta ROSIN-BEDIN
M. Jerome GIACHINO
M. M'Hamed BENHAROUGA
M. Franck SCHNEIDER

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces proposi t ions.

2 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - DELIBERATION APPROUVANT LE PRINCIPE DU
RECOURS ALA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES

GROTTES « LES CUVES » DE SASS ENAGE

Michel VENDRA,

VU le code general des collectivites territoriales (CGCT), et notamment les articles L. 1413-1,
L. 1411-1 et L. 1411-4;

VU les articles L.3000-1 et suivants du code de la commande publique ;

VU l'avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux rendu le 21
juin 2021 ;

VU l'avis favorable du Comite technique en date du 1er juillet 2021 ;

VU l'expose de Monsieur le Maire;

VU le rapport preparatoire du Maire a la delegation de service public, ci-annexe ;

CONSIDERANT l'expose du Maire de Sassenage devant le Conseil Municipal pour evoquer
le dossier de l'exploitation des grottes < Les Cuves de Sassenage », qui:

RAPPELLE que la commune est proprietaire de ce site a vocation touristique classe parmi les
Sept Merveilles du Dauphine, qui comprend notamment des grottes amenagees pour des
visites et un petit batiment qui assure la fonction de billetterie et la vente de rafraichissements
et de souvenirs. Le site accueille chaque armee environ 10 000 visiteurs par an ;

PRECISE qu'aujourd'hui, ce site, considere comme equipement public touristique et culture',
est Ore par la commune en regie directe, qui emploie et affecte une personne qui assure la
vente de billets et de rafraichissements ;
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RAPPELLE que la commune a merle une reflexion sur le devenir du mode de gestion de ces
grottes et particulierement sur l'opportunite de faire evoluer le mode de gestion actuel de regie
directe vers un mode de gestion delegue

EXPOSE que la passat ion  d 'une delegat ion  de service pub l ic  dolt  et re precedee de
l 'organ isat ion  dune procedure de m ise en  concurrence permet tan t  de recuei l l i r  des
candidatures et des offres concurrentes ;

DONNE LECTURE du rapport preparatoire du Maire a une delegation de service public des
grottes precisant les modalites d'exploitation envisageables des grottes et les prestations que
la commune souhaite demander au delegataire et sur la base duquel, conformement aux
dispositions des articles L.1411-1 et suivants du Code general des Collectivites Territoriales,
le Conseil Municipal sera appele a se prononcer sur le principe du recours a la delegation de
service public ;

PRECISE que la Commission consultative des services publics locaux prevue a l'art icle
L.1413-1 du CGCT a ete saisie et qu'elle a rendu un avis favorable lors de sa reunion du 21
juin 2021 ;

PRECISE que le Comite Technique egalement saisi conformement a l'article 33 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique territoriale
a rendu, lors de sa reunion du 1 er juillet 2021, un avis ;

INVITE le Conseil Municipal a se prononcer en vertu de l'article L.1411-4 du CGCT, sur le
principe de la delegation de service public pour l'exploitation du site des grottes « Les Cuves
de Sassenage».

Suivent les interventions de messieurs Rafael LABOISSIERE et Christian COIGNE.

PROPOSE au CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE :

D'APPROUVER le principe de la delegation de service public pour l'exploitation des grottes «
Les Cuves de Sassenage » au moyen dune convention de delegation de service public;

DE M ANDATER Monsieur le Maire pour engager toutes les formali tes a cet  effet  et ,
notamment, la procedure de publicite et de mise en concurrence en vue de la passation du
contrat de delegat ion de service public selon les modalites du Code de la Commande
Publique.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'APPROUVER ces proposi t ions.
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3 - DGS - FINANCES —TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES - LIMITATION
DE L'EXONERATION DE DEUX ANS EN FAVEUR DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES

AUSAGE D'HABITATION

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU ['article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 1383 du code general des impOts;

VU la reforme de la fiscalite directe locale intervenue en 2021 (transfert de la part
departementale de la Taxe Fonciere sur les Proprietes Baties aux communes en
remplacement de la taxe d'habitation sur les residences principales)

CONSIDERANT que les dispositions de radicle 1383 du code general des impots permettant
au conseil municipal de limiter ['exoneration de deux ans de taxe fonciere sur les proprietes
baties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et
conversions de batiments ruraux en logements, en ce qui concerne les immeubles a usage
d'habitation a hauteur de 40 %, 50 %, 60 %, 70 °/0, 80 % ou 90 % de la base imposable

CONSIDERANT qu'il est possible de limiter ces exonerations uniquement pour ceux de ces
immeubles qui ne sont pas finances au moyen de prets aides de l'Etat prevus aux articles L.
301-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation ou de prets vises a ['article R.
331-63 du meme code.

CONSIDERANT qu'il existait, avant la reforme de la fiscalite locale, une deliberation en date
du 15 septembre 2008 pour supprimer totalement ['exoneration uniquement pour ceux de ces
immeubles qui ne sont pas finances au moyen de prets aides de l'Etat prevus aux articles L.
301-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation ou de prets vises a l'article R.
331-63 du meme code.

PROPOSE au Consei l  Munic ipal :

DE LIMITER l'exoneration de deux ans de la taxe fonciere sur les proprietes baties en faveur
des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de
batiments ruraux en logements, a 40% de la base imposable, en ce qui concerne les
immeubles a usage d'habitation qui ne sont pas finances au moyen de prets aides de l'Etat
prevus aux articles L. 301-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation ou de
pr8ts vises a l'article R. 331-63 du meme code.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation,

* par VINGT CINQ voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine
DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel
VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Freder ique
DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO -Mme Assunta ROSIN- BEDIN - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Sy[vie GENIN-LOMIER - M. Daniel  D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane
GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA
- Mm e Gael le NICOLAS - M. Herve MADINIER - M. Benjam in TORELLI - Mm e Francette
GIERCZAK - M. Jean -Phi l ippe VEAU - Mme Nathal ie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY
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* HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme
Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine
PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

4- DGS - FINANCES — MISE EN PLACE DE LA NOMENCLATURE COMPTABLE M57

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU les articles L. 2121-29 et L. 5217-10-6 du code general des collectivites territoriales ;

VU radicle 106 III de la loi n° 2015-9941 du 7 aoat 2015 portant nouvelle organisation
territoriale de la Republique (NOTRe);

VU l'avis favorable du comptable public

CONSIDERANT que le referentiel M57 integre les innovations comptables pour une
amelioration de la qualite des comptes des collectivites et une meilleure information du lecteur
des comptes

CONSIDERANT que la Ville de Sassenage souhaite appliquer le referentiel budgetaire et
comptable M57 a partir du 1er janvier 2022 en anticipant l'echeance au 1 er janvier 2024 de
cette obligation

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER la mise en place de la nomenclature budgetaire et comptable de la M 57,
pour le Budget Principal de la Ville de Sassenage, a connpter du 1er janvier 2022.

D'APPROUVER le calcul de l'amortissement pour chaque categorie d'immobilisations acquise
partir du 1 er janvier 2022 au prorata temporis.

D'AMENAGER la regle du prorata temporis pour que les biens de faible valeur dont le collit
unitaire est inferieur a 750 € TTC soient amortis sur une annuite au cours de l'exercice suivant
leur acquisition.

D'AUTORISER le Maire a proceder, a compter du 1er janvier 2022, a des mouvements de
credits de chapitre a chapitre, a l'exclusion des credits relatifs aux depenses de personnel,
et ce, dans la limite de 7,5 % des depenses reelles de chacune des sections

D'AUTORISER le Maire ou son representant delegue a signer tout document permettant
l'application de la presente deliberation

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes
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DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

5 - DGS- RESSOURCES HUMAINES — CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSIES

Jerome GIACHINO,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

VU l'avis favorable du comite technique en date du 1 er juillet 2021,

CONSIDERANT les mouvements internes et externes du personnel necessitant ainsi de
mettre a jour le tableau des effectifs de la collectivite,

INDIQUE la necessite de creer les postes budgetaires suivant :

- Un poste d'adjoint technique a temps non complet (30h00/semaine)
- Un poste d'attache principal a temps complet

INDIQUE la necessite de supprimer les postes budgetaires:

- Deux postes d'adjoint technique principal 2eme classe a temps complet

PROPOSE au conseil municipal :

D'ADOPTER les creations et les suppressions des postes budgetaires cites ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

6 - DGS - RESSOURCES HUMAINES — TEMPS DE TRAVAIL ET DEFINITION DES
CYCLES DE TRAVAIL

Jerome GIACHINO,

VU le code general des collectivites territoriales ;
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VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment son article 7-1 ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale ;

VU la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative a la solidarite pour l'autonomie des personnes
agees et des personnes handicapees ;

VU la loi n° 2010-1657 du 29 decembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article
115;

VU la loi n° 2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique, et notamment
son article 47 ;

VU le decret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux conges annuels des fonctionnaires
territoriaux ;

VU le decret n° 88-145 du 15 fevrier 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique territoriale
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale;

VU le decret n° 2000-815 du 25 aoat 2000 relatif a l'amenagement et a la reduction du temps
de travail dans la fonction publique de l'Etat ;

VU le decret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n°
84-53 du 26 janvier 1984 et relatif a l'amenagement et a la reduction du temps de travail dans
la fonction publique territoriale ;

VU l'avis favorable unanime du comite technique en date du 1 juillet 2021 ;

Considerant ce qui suit:

Depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative a la resorption de l'emploi precaire et a la
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail dans la
fonction publique territoriale, la duree hebdomadaire de temps de travail est fixee a 35 heures
par semaine, et la duree annuelle est de 1607 heures.

Cependant, les collectivites territoriales beneficiaient, en application de ['article 7-1 de la loi n°
84-53 du 26 janvier 1984, de la possibilite de maintenir les regimes de travail mis en place
anterieurement a l'entree en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001.

La loi n° 2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique a remis en cause
cette possibilite.

En effet, radicle 47 de ladite loi pose le principe de la suppression des regimes de temps de
travail plus favorables, et l'obligation, a compter du 1 er janvier 2022, de respecter la regle des
1607h annuels de travail.

En ce sens, en 2017, la circulaire NOR : RDFF1710891C du 31 mars 2017 relative a
l'application des regles en nnatiere de temps de travail dans les trois versants de la fonction
publique rappelait qu'il est « de la responsabilite des employeurs publics de veiller au respect
des obligations annuelles de travail de leurs agents ».
Ainsi, tous les jours de repos octroyes en dehors du cadre legal et reglementaire qui diminuent
la duree legale de temps de travail en dega des 1607h doivent etre supprimes.
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Par consequence, pour un agent a temps complet :
- la duree hebdomadaire de temps de travail effectif est fixee a 35 heures;
- la duree annuelle de temps de travail effectif est de 1 607 heures, heures supplementaires
non comprises .

Le decompte des 1607 h s'etablit comme suit:

_ Nombre de jours de l'annee 365 jours
Nombre de jours non travailles :
- Repos hebdomadaire: 104 jours (52x2)
- Ganges annuels : 25 jours (5x5)
- Jours feries : 8 jours (forfait)

-Total 137 jours
Nombre de jours travailles (365-137) = 228 jours

travail les
Calcul de la duree annuelle

2 methodes :
soit (228 jours x 7 h) = 1596 h arrondi > 1600 h
legalement a
ou
soit (228 jours/5 jours x 35h) = 1596 h 1600 h>
arrondi legalement a
+ Journee de solidarite 7 h
TOTAL de la duree annuelle 1607 h

Apres concertation avec les agents et les representants du personnel, le cycle de travail
hebdomadaire de la Ville de Sassenage propose est de 36 heures.

Le nombre de jours de repos prevus au titre de la reduction du temps de travail est calcule en
proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces
jours. A cette fin, la circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalites de mise en
ceuvre de l'article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 decembre 2010 de finances pour 2011
precise que le nombre de jours ARTT attribues annuellement est de:

- 6 jours ouvres par an pour 36 heures hebdomadaires

Les agents a temps non complet ne peuvent beneficier de jours ARTT.
Pour les agents exercant leurs fonctions a temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratise
a hauteur de leur quotite de travail.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ADOPTER la suppression de tous les jours de conges non prevus par le cadre legal et
reglementaire, afin de garantir le respect de la duree legale du temps de travail qui est fixee a
1607 heures, dans les conditions rappelees ci-avant.

D'ADOPTER les cycles de travail suivant et ce, dans le respect de la duree legale de temps
de travail:

Services administratifs :
- cycle hebdomadaire : 36h par semaine sur 5 jours;
- cycle hebdomadaire : 36h par semaine sur 4,5 jours;
- cycle hebdomadaire : 36 heures par semaine sur 4 jours;
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Ces cycles peuvent etre calcules sur 2 semaines de travail.

Services techniques:
- cycle hebdomadaire : 36h par semaine sur 5 jours,
- cycle hebdomadaire : 36h par semaine sur 4,5 jours:
- cycle hebdomadaire : 36 heures par semaine sur 4 jours;

Ces cycles peuvent etre calcules sur 2 semaines de travail.

Service des sports:
- cycle hebdomadaire : 36h par semaine sur 5 jours.

Service petite enfance :
- cycle hebdomadaire: 36h par semaine sur 5 jours (avec une fermeture annuelle)

Service scolaire
- cycle de travail avec temps de travail annualise.

ET RAPPELLE que les horaires de travail des agents relevent de la competence du Maire,
dans le respect des cycles definis par la presente deliberation.

INDIQUE que les jours d'ARTT ne sont pas juridiquement des conges annuels, et ne sont donc
pas soumis aux *les definies notamment par le decret n° 85-1250 du 26 novembre 1985
relatif aux conges annuels des fonctionnaires territoriaux.

INDIQUE que les jours d'ARTT seront decides selon un calendrier annuel qui sera valide en
comite technique en fonction de la fermeture des services decidee par Monsieur le Maire.

Ces jours ARTT peuvent etre pris, sous reserve des necessites de service sous la forme de
jours isoles et seront imposes en cas de fermeture des services decidee par le Maire

Ces jours ARTT non pus au titre d'une armee ne peuvent etre reportes sur l'annee suivante.

En cas d'absence de l'agent entrainant une reduction des jours ARTT, ces jours seront
defalques au terme de l'annee civile de reference. Dans l'hypothese ou le nombre de jours
ARTT a defalquer serait superieur au nombre de jours ARTT accordes au titre de l'annee civile,
la deduction s'effectuera sur l'annee N+1.
En cas de mobilite, un solde de tout compte doit etre communiqué a ['agent concern&

INDIQUE que pour les agents annualises un planning a l'annee leur sera remis, qui distinguera
les temps travailles, les temps de repos compensateurs et les conges annuels.
Un decompte du releve d'heures effectues par l'agent lui sera remis (trimestriellement, etc.)
afin d'assurer un suivi précis des heures.

DECIDE que la deliberation entrera en vigueur le ler janvier 2022. Les deliberations
anterieures relatives aux cycles de travail sont abrogees a compter de cette entrée en vigueur

Suivent les interventions de Madame Marie-Laure MAYOUD, et de messieurs JOreime
GIACHINO at Christian COIGNE.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation,

* par VINGT CINQ voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine
DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel
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VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Freder ique
DI RAFFAELE - M. JerOm e GIACHINO -Mm e Assunta ROSIN- BEDIN - M. Jean-Pier re
RAVETTO - Mme Sy lvie GENIN-LOMIER - M. Daniel  D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane
GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA
- Mm e Gael le NICOLAS - M. Herve MADINIER - M. Benjam in TORELLI - Mm e Francette
GIERCZAK - M. Jean -Phi l ippe VEAU - Mme Nathal ie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pier re -Manuel  CHAUVET - M. Far id  BENZAKOUR - Mm e
Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine
PALCOUX - Mm e Isabel le DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER ces proposi t ions.

7 - DGS- RESSOURCES HUMAINES —
ATTRIBUTION DE VEHICULES DE FONCTION ET DE SERVICE

JerOme GIACHINO,

VU l'article L. 2123-18-1-1 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiee par la loi n°87-529 portant droits et obligations
des fonctionnaires ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la
fonction publique territoriale ;

VU la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative a la fonction publique territoriale et
notamment l'article 7911 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999;

VU la circulaire n° 200509433 du 1er juin 2007 du ministere de l'economie, des finances et de
l'emploi relative aux avantages en nature et au regime social et fiscal ;

VU la loi 2013-907 du 11 octobre 2013 relative a la transparence de la vie publique ;

CONSIDERANT qu'un vehicule de fonction peut etre attribue par necessite absolue de service
aux seuls agents occupant l'un des emplois suivants :

- Directeur general des services dune commune de plus de 5 000 habitants.

CONSIDERANT que les responsabilites qui lui incombent, les contraintes de deplacement et
de temps inherentes a l'emploi de Directeur General des Services rendent pertinente l'attribution
de fawn permanente et exclusive dun vehicule de fonction pour son usage professionnel ;

CONSIDERANT que la mise a disposition dun vehicule de fonction constitue un avantage en
nature faisant l'objet d'une fiscalisation ;

CONSIDERANT qu'une deliberation annuelle cadre est necessaire pour determiner l'ensemble
des modalites d'attribution de vehicules de fonction ;
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CONSIDERANT que les contraintes et necessites de service flees aux fonctions de certains
emplois justifient d'attribuer des vehicules de service pouvant etre autorises a etre remises a
domicile. Cette autorisation est delivree de maniere temporaire, pour une duree ne pouvant
exceder 1 an, renouvelable, et elle est revocable a tout moment.;

PROPOSE au conseil municipal:

DE FIXER ['attribution dun vehicule communal de fonction et des vehicules de service de la
fawn suivante :

Emploi Vehicule

Directeur General des Services Fonction

Directeur des Services
Techniques

Service

Responsable de la Regie
Technique

Service

Responsable des Espaces Verts Service

Adjoint au responsable de la
Regie Technique

Service

Responsable des Festivites Service

D'AUTORISER Monsieur le Maire a prendre en charge les frais de carburant et de peage,
d'assurance et d'entretien des vehicules,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a prendre les arretes individuels portant autorisation
d'utilisation de vehicules de fonction et de service,

D'AUTORISER de maniere permanente le (ou la) Directeur (trice) General(e) des Services a
remiser a domicile son vehicule de fonction, en raison dune necessite absolue de service,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a permettre aux attributaires des vehicules de services ci-
dessus mentionnes de remiser a domicile leur vehicule de service pour des raisons de service
(interventions en soirée, le week -end tout au long de l'annee).

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

8 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — NOUVELLE CHARTE D'ENGAGEMENT
EN FAVEUR DU PLAN CLIMAT AIR ENERGIE METROPOLITAIN 2020-2026

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU le Schema Regional Air Energie Climat ;
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VU le Plan de Protection de l'Atmosphere de la Region grenobloise ;

VU les precedents engagements de la Commune de Sassenage dans le cadre du Plan Climat
de Grenoble Alpes Metropole lance en 2005;

VU la deliberation n°74 du 19 decembre 2014 du Conseil communautaire de la Metropole
relative a la revision des objectifs territoriaux, l'adoption de la charte d'engagement 2015-2020

VU revolution du Plan Climat Air Energie Metropolitain (PCAEM) propose par la Metropole et
delibere en Wrier 2020;

VU la charte d'engagement du PCAEM figurant en annexe de la presente deliberation,

CONSIDERANT que la commune de Sassenage souhaite contribuer activement aux objectifs
de lutte contre les changements climatiques fixes aux differentes echelles supra-territoriales :
metropolitaine (Plan Climat Air Energie Metropolitain), regionale (Schema Regional Climat Air
Energie), nationale (loi de transition energetique pour la croissance verte de 2015),
europeenne (convention des maires) et internationale (Accord de Paris de 2015) ;

CONSIDERANT que le Plan Climat Air Energie Metropolitain (PCAEM) est une demarche
volontaire pour repondre aux enjeux globaux climat energie et a l'enjeu local d'amelioration de
la qualite de l'air ;

Horizon 2030 Horizon 2050
Emission de GES - 50% _75%

Consommation d'energie par habitant - 40% - 50%
Production d'ENR sur le territoire 30% -

CONSIDERANT que le P.C.A.E.M se fixe les objectifs suivants aux horizons 2030 et 2050:

Pour atteindre ces objectifs, le P.C.A.E.M est decline autour de 5 axes d'actions:

Axe 1 : Adapter le territoire au dereglement climatique

Axe 2 : Reduire les emissions de gaz a effet de serre et de polluants atmospheriques du
territoire

Axe 3 : Valoriser les ressources du territoire pour reduire son empreinte carbone

Axe 4 : Mobiliser les acteurs locaux

Axe 5: Renforcer rexemplarite des acteurs publics

La Metropole a donc invite les partenaires du Plan Climat Air Energie (P.C.A.E.M) a reaffirmer
leurs engagements.

En signant cette charte, la commune s'engage en tant que partenaire du PCAEM et formalise
au travers d'un plan d'actions pour la periode 2020-2026 sa contribution a cette mobilisation
collective.

La charte s'appuie sur les cinq axes du PCAEM, et repose sur trois types d'actions identifiees :
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- Des actions « socles » dont la mise en ceuvre est consideree comme essentielle.
- Des act ions relevant  de l 'app l icat ion  de textes de loi  ou  de documents de

planification a portee reglementaire recents.
- Des actions volontaires, choisies librement par chaque commune.

La commune de Sassenage souhaite confirmer ses engagements contre les changements
climatiques et la,pollution atmospherique et les preciser au regard des nouveaux objectifs du
Plan Climat Air Energie Metropolitain.

Le rapporteur PROPOSE au Consei l  Munic ipal

• D'APPROUVER le Plan Climat Air Energie Metropolitain pour la periode 2020-2026,

• D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la nouvelle charte d'engagement des
partenaires du Plan Climat Air Energie Metropolitain 2020-2026 et tous documents s'y
rapportant,

• DE PRECISER que cette demarche fera l'objet d'une evaluation continue des actions
et des engagements de la Commune et que ces bilans seront presentes en conseil
municipal.

Suivent les interventions de messieurs Farid BENZAKOUR et Jerome BOETTI DI CASTANO.

Madame Assunta ROSIN-BEDIN entre en séance a 19h30.

A compter de ce moment,

Etaient presents : M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine DURAND - M.
Jernme BOETTI DI CASTANO - Mme My/One GOURGAND - M. Michel VENDRA - Mme
Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederigue DI RAFFAELE - M.
Jerome GIACHINO - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Sy!vie GENIN-LOMIER - M. Daniel
D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane GONSALEZ — M. M'Hamed BENHAROUGA — Mme
Assunta ROSIN- BEDIN -M. Thierry MASNADA - Mme GaeIle NICOLAS - M. Benjamin
TORELL1 - Mme Francette GIERCZAK - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY - M. Farid BENZAKOUR - Mme Marie -La ure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIRE
- Mme Geraldine PALCOUX

Absent(s ) ayant donne pouvoi r  : M. Herve MADINIER 0 M. JerOme MERLE - M. Jean-
Philippe VEAU 0 M. Jean-Pierre SERRAILLIER - M. Pierre -Manuel CHAUVET 0 M. Farid
BENZAKOUR - M. Frank SCHNEIDER 0 M. Rafael LABOISSIERE - M. Vincent POHER a
Mme Marie-Laure MAYOUD - Mme Isabelle DEFAY 0 Mme Geraldine PALCOUX - Mme
Hajera TURK! a Mme Brigitte GALLO

Nombre de conseillers en exercice : 33
Nombre de conseillers presents 26
Nombre de votants 33
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

9 - DAE — COMMANDE PUBLIQUE — CESSION DE MATERIEL REFORME — VENTE SUR
WEBENCHERES DU VEHICULE UTILITAIRE RENAULT MASTER IMMATRICULE 175

CLF 38

JerOme GIACHINO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU radicle L. 2122-22 100 du code general des collectivites territoriales permettant au maire
de decider de l'alienation de gre a gre des biens mobiliers jusqu'a 4 600 euros par delegation
du conseil municipal;

VU la deliberation de delegations n° 9 du 10 juillet 2020 permettant au maire de decider de
l'alienation de gre a gre des biens mobiliers jusqu'a 4 600 euros ;

CONSIDERANT qu'au-dela du seuil des 4 600 €, il incombe au Conseil Municipal d'autoriser
la vente des biens concernes ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de regulariser la vente aux encheres d'un bien materiel, dont
l'estimation initiale etait inferieure a 4 600 €, et qui excede a la fin des encheres ce seuil ;

CONSIDERANT qu'il convient d'optimiser le parc automobile de la Ville au regard de la
vetuste et de l'utilisation des vehicules,

CONSIDERANT la vente de ce bien, vehicule Renault Master immatricule 175 CLF 38 au prix
de cession de 5 010 € ITC, un titre de recette sera ernis au chapitre 77, compte budgetaire
775 du budget principal 2021 de la Ville de Sassenage (GAR/775/GARAG) ;

INFORME de la sortie de ce bien du patrimoine de la Ville de Sassenage pour motif « cession
a titre onereux sur bien déjà amorti » ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'ACCEPTER la vente du materiel reforme supra, par le biais de ventes aux encheres via le
site Webencheres, site internet dedie aux collectivites ;

D'AUTORISER le Maire, Monsieur Christian COIGNE, a signer tous les documents afferents
a cette vente.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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10 - DAE — COMMANDE PUBLIQUE — SIGNATURE DU MARCHE POUR LA
CONFECTION ET LIVRAISON DE REPAS EN LIAISON FROIDE ET DE PIQUE-NIQUES A

DESTINATION DES RESTAURANTS SCOLAIRES DE LA VILLE DE SASSENAGE

Christine DURAND,

VU le‘code general des collectivites territoriales et notamment son article L. 2122-22 4° ;

VU les dispositions du code de la commande publique et notamment ses articles R. 2123-1 3°
et R. 2183-1 30;

VU la deliberation en date du 10 juillet 2020;

VU l'avis d'appel public 5 /a concurrence paru au Bulletin Officiel d'Annonces des Marches
Publics sous le n° 21-53741 en date du 26 avril 2021, au Journal Officiel de ('Union
Europeenne sous le n° 2021/S080-206175 en date du 21 avril 2021 et au Affiches de Grenoble
et du Dauphine sous le n° 24761933 en date du 30 avril 2021;

INDIQUE que conformement a rarticle R. 2123-1, 3° (Services sociaux et autres services
specifiques) du Code de la commande publique, raccord-cadre est passé par procedure
adaptee quelle que soit la valeur estimee du besoin. En consequence, ce marche n'est pas
attribue par la commission d'appel d'offres ;

PRECISE que conformement a radicle R. 2162-2 du code de la commande publique, l'accord-
cadre mono-attributaire sera execute par remission de bons de commande dans les conditions
fixees aux articles R. 2162-13 et R. 2162-14 du code de la commande publique.

PRECISE que le marche prendra la forme d'un accord -cadre a bons de commandes mono
attributaire sans minimum et avec un montant maximum annuel de commande de 260 000 €
HT.

Le marche est passé pour une periode allant du 1er septembre 2021 au 31 juillet 2022 inclus.
II peut etre reconduit trois fois par periode successive de onze mois a compter du 1 er

septembre 2022, sans que ce delai ne puisse exceder le 31 juillet 2025. Le titulaire du
marche ne peut pas refuser la reconduction.

INFORME que 4 candidats ont repondu a la consultation:

- API RESTAURATION (Cuisine centrale 38420 DOMENE)
- GUILLAUD TRAITEUR (Cuisine centrale 38360 LA COTE SAINT ANDRE)
- ELRES groupe ELIOR France (Cuisine centrale 69360 TERNAY)
- SHCB SAS (Cuisine centrale 38070 SAINT QUENTIN FALLAVIER)
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INDIQUE qu'apres analyse de leurs offres en fonction des criteres retenus dans le reglement
de consultation, le classement des candidats est le suivant :

Classement Nom Note/100 Prix TIC
1 SHCB 98 € 229.623,76
2 API RESTAURATION 93,87 € 242.513,40
3 ELRES 93,82 € 256.417,20
4 GUILLAUD TRAITEUR S.A.R.L 88,05 € 277.904,20

INDIQUE que le marche a ete attribue A la societe ayant presente l'offre economiquement la
plus avantageuse « SHCB SAS ».

PRECISE que le marche est attribue au candidat place en premiere position du classement
precite, sous reserve que celui-ci produise dans le dela' de 8 jours, A compter de la stipulation
de sa designation, les certificats et attestations mentionnes ci-apres :

- Les attestations de regularite fiscale et sociale
- L'extrait Kbis
- L'attestation relative a l'obligation d'emploi de travailleurs handicapes

INDIQUE que si la societe retenue ne produit pas les pieces indiquees ci-dessus dans les
delais impartis, le marche sera alors attribue au candidat place en deuxieme position qui sera
alors sollicite pour prod uire ces pieces.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'AUTORISER le Maire, Monsieur Christian COIGNE, A signer le marche precite, ainsi que
tous les actes relatifs A ['execution du march& avec la societe << SHCB SAS ».

La depense sera imputee sur le compte 6042.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.
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11 - DAE — COMMANDE PUBLIQUE — EXONERATION PARTIELLE DES PENALITES DE
RETARDS APPLIQUEES A L'ENTREPRISE BATTAGLINO DANS LE CADRE DE
L'EXECUTION DU MARCHE PUBLIC RELATIF AU RENFORCEMENT ET A LA

REFECTION DES FACADES DES BATIMENTS A ET B DE LA GENDARMERIE DE
SASSENAGE

Christian COIGNE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

Apres avoir  entendu [ 'expose du rapporteur :

La Ville de Sassenage a notifie le 26 juin 2020 a la societe BATTAGLINO le marche de travaux
n° 2020 0 013 relatif au renforcement eta la refection des façades des batiments A et B de la
gendarmerie de Sassenage.

Le montant des prestations tel qu'il resulte de l'etat des prix forfaitaires et de la decomposition
des prix forfaitaires s'eleve a 130 728,40 € HT, soit 156 874,08 € TIC.

L'ordre de service n° 1 prescrivant le demarrage d'execution a ete notifie le 27 juin 2020 a la
societe BATTAGLINO. Le delai global d'execution etait fixe a cinq mois a compter de la
notification de l'ordre de service.

Le marche a fait l'objet dun constat d'achevement des prestations en date du 24 juin 2021

II convient de rappeler que ['application des penalites de retard intervient uniquement si les
penalites sont prevues par le marche et si la circonstance ayant conduit a leur application est
imputable a l'entreprise titulaire du marche ou au sous-traitant. Les penalites doivent 'etre
prevues par le cahier des clauses administratives particulieres. A defaut, aucune penalite ne
peut etre appliquee. Si ces deux conditions sont reunies, les penalites de retard sont alors
mises a la charge de l'entreprise. Le Conseil d'Etat a precise dans son arret Bonnet du 10
fevrier 1971 que leur versement n'etait pas subordonne a la realite du prejudice subi par la
collectivite.

L'article IX section 9.01 du cahier des clauses administratives particulieres prevoit des
penalites pour retard dans l'execution des prestations. Cela &twit, la possibilite de renoncer
en partie ou totalement aux penalites de retard dues par le titulaire ou le sous-traitant demeure
une faculte envisageable sous reserve toutefois que cet abandon de creance ne puisse etre
assimile a un avantage injustifie.

Pour ce faire, l'autorite deliberante peut prononcer l'exoneration partielle ou totale par une
deliberation expresse qui, dans les conditions prevues a l'article D. 1617-19 du code general
des collectivites territoriales, servira de piece justificative au receveur municipal,
personnellement et pecuniairement responsable du recouvrement des recettes selon l'article
60-1 de la loi du 23 fevrier 1963 modifiee. Ce dernier pourra alors mettre a Jour sa comptabilite
en y inscrivant cet abandon partiel ou total de creance.
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En application des dispositions du Cahier des Clauses Administratives Particulieres dudit
marche, le constat dun retard de 201 jours par rapport a la date de reception contractuellement
fixee, conduit a calculer un montant de penalites de 76 214,66 euros representant 56 `)/0 du
montant du marche.

La Direction des affaires juridiques du Ministere de l'Economie et des Finances indique dans
une fiche du 1er avril 2019 sur les penalites de retard dans les marches publics que
L'application des penalites de retard est un droit contractuel de l'administration, a l'application
duquel elle peut renoncer. Ce principe trouve particulierement a s'appliquer lorsque le titulaire
du marche est une TPE ou une PME, pour lesquelles la mise en ceuvre des penalites peut
avoir de lourdes consequences financieres. La renonciation peut etre unilaterale (par decision
motivee de l 'autorite competente) ou contractuelle. La jurisprudence invite desormais
l'acheteur faire une application raisonnee des penalites de retard D.

Au surplus, il importe egalement de tenir compte des repercussions de la crise sanitaire sur le
fonctionnement et la situation financiere de l'entreprise.

II y a lieu precisement, au cas d'espece, de faire une application raisonnee des penalites de
retard prevues dans le cadre de l'execution du marche de la societe BATTAGLINO.

Pour ces raisons, il vous est propose de moduler l'application des penalites de retard, en
renongant partiellement a les appliquer. Le montant de la penalite finale s'eleve a xx €,
representant 10% du prix total HT du march&

Un nouveau decompte general sera propose et notifie a l'entreprise pour validation et
signature sur ces bases.

Le rappor teur  PROPOSE au Consei l  m unic ipal :

• D'EXONERER partiellement l'entreprise BATTAGLINO des penalites qui lui ont ete
appliquees provisoirement et fixer le montant de la penalite definitive a 13 072,84 € ;

• D'AUTORISER Monsieur le Maire ou toutes personnes ayant delegation, a signer les
documents en decoulant.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres del iberation,

* par VINGT CINQ voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Christine
DURAND - M. JerOme BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel
VENDRA - Mme Br igi tte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Freder ique
DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO -Mme Assunta ROSIN- BEDIN - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel  D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane
GONSALEZ — Mme Hajera TURK! - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA
- Mm e Gael le NICOLAS - M. Herve MADINIER - M. Benjam in TORELLI - Mm e Francette
GIERCZAK - M. Jean -Phi l ippe VEAU - Mme Nathal ie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY
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* HUIT ABSTENTION(S), M. Pier re -Manuel sCHAUVET - M . Far i d  BENZAKOUR - Mm e
Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine
PALCOUX - Mm e Isabel le DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER ces proposi t ions.

12 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — AUTORISATION A DONNER POUR LA
SIGNATURE DE TROIS CONTRATS D'ENGAGEMENTS MUTUELS AVEC LA LPO

(LIGUE DE PROTECTION DES OISEAUX), VICAT, ET DEUX RIVERAINS, CONCERNANT
LA CREATION DE PASSAGES A ECUREUIL ROUX

JerOme BOETTI DI CASTANO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage s'est engagee dans une demarche de prise
en compte et de valorisation de la biodiversite sur son territoire. Cette demarche se traduit
notamment par la volonte de recluire les ecrasements d'Ecureuil roux constates sur le territoire
communal et de favoriser les deplacements de cette espece et la traversee sans risque des
infrastructures routieres ;

CONSIDERANT que la Societe VICAT est proprietaire des parcelles visees par
l'amenagement d'un passage a ecureuil, projet auquel elle est favorable dans la mesure ou
cet amenagement concoure a la protection de la biodiversite. II est precise que ces parcelles
ne sont pas situees dans le perimetre des installations qu'elle exploite en carriere a proximite
sur la commune de Sassenage ;

CONSIDERANT que Monsieur Bruno DERNE est proprietaire des parcelles visees par
l'amenagement d 'un passage A ecureuil,  auquel i l est favorable dans la mesure ou cet
amenagement favorise la protection de la biodiversite ;

CONSIDERANT que M. BERTIN est proprietaire des parcelles visees par l'amenagement d'un
passage a ecureuil, et est favorable au projet et a la protection de la biodiversite ;

CONSIDERANT que le Contrat  Vert  et  Bleu de Grenoble-Alpes Metropole est  un out i l
contractuel et operationnel de la Region Auvergne RhOne-Alpes qui vise a ameliorer les
continuites ecologiques sur le territoire.
De nombreux acteurs, publics et prives, se sont donc regroupes pour l'elaboration et la mise
en place de ce programme comptant 56 actions operationnelles. Ce Contrat d'une duree de
cinq ens (2017-2022), valid& en Conseil metropolitain du 19 mai 2017, a pour enjeu de
preserver et restaurer les continuites ecologiques et.la biodiversite sur les 49 communes du
territoire de Grenoble Alpes Metropole ;

EXPLIQUE que les tro is projets de conventions annexes a la presente (une convention
quadripartite, une convention tripartite, et une convention bipartite) ont pour objet de defini r
l es modal i tes de par tenar i at  ent re l a LPO, l a commune de Sassenage, et  l es
proprietaires respect i fs des parcel les concernees pour la real isat ion d 'un passage a
ecureui l  au-dessus de la voir ie a Sassenage.

Le passage a ecureuil est un corridor artificiel ayant pour but de favoriser les passages des
ecureuils en toute socurite au-dessus dune infrastructure routiere ou d'un obstacle artificiel.
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L'ouvrage appele « passerelle a ecureuil » ou « ecuroduc a poulie unique » est compose de
differents cordages relies, d'un cOte, directement a un arbre par un nceud d'amarrage, et de
l'autre suspendu par un lest au travers d'une poulie qui maintient le dispositif a une tension
constante. L'ouvrage est assure par des dispositifs de securite specifiques. L'ouvrage est un
dispositif « vivant » qui peut necessiter des interventions regulieres.

PRECISE que les presentes conventions prennent effet a dater de leur signature, jusqu'au
31/12/2022 date a laquelle s'achevera le Contrat Vert et Bleu (2017-2022).

Ceci etant exposé, le rapporteur PROPOSE au Conseil Municipal:

D'AUTORISER monsieur le Maire a signer la convention quadripartite ci-annexee entre la
commune de Sassenage, la ligue pour la protection des oiseaux (LPO) Auvergne Rhone-
Alpes delegation de l'Isere, l'entreprise VICAT et M. DERNE dont l'objet est un Contrat
d'engagements mutuels pour la creation de passages a Ecureuil roux (Sciurus vulgaris) au-
dessus de la voirie dite « chemin du Petit Bois, sur la commune de Sassenage,

D'AUTORISER monsieur le Maire, a signer la convention tripartite ci-annexee entre la
commune de Sassenage, la ligue pour la protection des oiseaux (LPO) Auvergne Rhone-
Alpes delegation de 'Isere, et M. BERTIN dont l'objet est un Contrat d'engagements mutuels
pour la creation de passages a Ecureuil roux (Sciurus vulgaris),au-dessus de la rue du
Vercors, sur la commune de Sassenage,

D'AUTORISER monsieur le Maire, a signer la convention bipartite ci-annexee entre la
commune de Sassenage et la ligue pour la protection des oiseaux (LPO) Auvergne Rhone-
Alpes delegation de !Isere, dont l'objet est un Contrat d'engagements mutuels pour la creation
de passages a Ecureuil roux (Sciurus vulgaris), au-dessus de la rue du Vercors, sur la
commune de Sassenage.

Suit Pintervention de madame Geraldine PALCOUX.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

13 - VCEU DU GROUPE MAJORITAIRE « POUR SASSENAGE, UNE FIERTE PARTAGEE
» - DEMANDE AGRENOBLE-ALPES METROPOLE D'ENGAGER UNE REFLEXION

VISANT A INSCRIRE LA ZAC PORTES DU VERCORS DANS UNE APPROCHE PLUS
VERTUEUSE ET RESILIENTE SUR SASSENAGE

M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS presente le v u suivant pour le groupe « Pour Sassenage,
une fierte partagee » :

Le perimetre de la ZAC des Portes du Vercors a ete cree par deliberation du conseil de
Grenoble Alpes Metropole en date du 20 decembre 2013.
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L'etude d'impact initiale a ete actualisee a plusieurs reprises par les diverses enquetes
publiques de 2017 (defavorable), de 2018 (non aboutie), et le Porte a Connaissance du PPRI
elabore en 2018 par les services de l'Etat.

Ce dernier fait ressortir des cartes d'aleas inondations oCi apparaissent, sur les terrains
concernes, des zones d'aleas fort et tres fort qui deviennent donc, de fait, inconstructibles.
En decembre 2019, les conclusions de la commission d'enquete concernant le PLUI annule
l'OAP 23 des Portes du Vercors sur le territoire de Sassenage.

Aujourd'hui, seule l'enquete publique menee au titre de la Loi sur l'eau, portant sur la premiere
tranche operationnelle de la phase 1 sur Fontaine, a regu un avis favorable avec reserves,
concernant notamment l'etude du report de la rue de l'Argentiere.

Cet enchainement d'evenements est venu se compiler aux difficultes rencontrees quant a
l'elaboration du projet de cette ZAC depuis 2013 ; les transformations successives ayant fait
apparaitre des divergences importantes sur plusieurs points largement evoques par la Ville.

Compte tenu de tous ces elements, des incertitudes sur la faisabilite merne du projet initial, de
l'avancement des etudes Gemapi, des etudes necessaires a l'elaboration du PAPI d'intention,
des delais de realisation des travaux hydrauliques du Drac, du PPRI, des autorisations de
l'Etat, de l'acceptations des responsabilites par les differentes collectivites, aucune prospective
sur les moyen et long termes n'est aujourd'hui possible.

Neanmoins, Sassenage ne saurait rester attentiste face a une telle situation, confirmant son
souhait de rester dans la ZAC afin de ne pas innpacter Fontaine dans son developpement
urbain, et proposant a ce titre a Grenoble-Alpes Metropole de travailler sur des orientations
differentes et innovantes sur ses zones inondables. La richesse environnementale de
Sassenage, sa localisation strategique aux portes de la zone urbaine grenobloise et au pied
du Vercors, constituent assurement un atout majeur pour le territoire metropolitain, et de fait
pour sa gouvernance par Grenoble-Alpes Metropole.

Les consequences du rechauffement climatique observe depuis quelques annees, la pollution
de l'air, les catastrophes naturelles de plus en plus violentes, ou encore la pandernie de covid-
19 ont profondement modifie nos habitudes de vie, notre apprehension du monde qui nous
entoure, et Sassenage souhaite precisement s'inscrire dans une dernarche agile et proactive
en matiere de resilience.

Au sein du perimetre de la ZAC, les terrains agricoles situes sur le territoire de Sassenage,
reconnus pour leur valeur agronomique depuis toujours, representent une superficie de 26 ha
environ.

Nous  p r opos ons  d ' ins c r i r e c et  es pac e s ous  la f o r me d 'une « OAP (oper at ion
d'amenagement programmee) agr icole » avec un reglement specif ique et defini par
avance.

Ce projet pourrait regrouper plusieurs activites agricoles telles que des jardins familiaux
destination des habitants de la ZAC, du maraichage, de l'arboriculture, de l'apiculture bio, des
cereales avec transformation et distribution en circuit court (Projet Alimentaire Territorial) ainsi
qu'une ferme urbaine et peclagogique, et eventuellement une aire de jeux paysagee pour les
enfants.

Ce vceu, que nous proposons a GAM de prendre en compte, repond :

1. Parfaitement a la tendance actuelle des besoins d'alimentation en circuit court d'une
part, et aux differentes lois visant la non-artificialisation des terrains nus.
2. Exactement a la volonte de la Ville de Sassenage de poursuivre le projet
intercommunal sur la ZAC des Portes du Vercors dans une approche plus durable et resiliente.
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3. Pleinement aux orientations de Grenoble-Alpes Metropole en matiere de preservation
de la biodiversite et de promotion de circuits tres courts.

Enfin, nous proposons de remplacer la voie metropolitaine prevue au projet actuel de
ZAC par le reamenagement de la rue de l'Argentiere avec trottoirs et securisation des
modes doux ; lequel reamenagement presenterait l'avantage non negligeable d'un cout
inferieur a la creation d'une vole, et n'oberant aucunement l'avenir de Sassenage et de
Fontaine.

A travers ce v u, la Ville de Sassenage interpelle Grenoble-Alpes Metropole pour que soit
rapidement engagee cette reflexion qui permettrait de faire evoluer le projet de ZAC pour
l'inscrire dans une approche plus vertueuse.

Pour ce faire, la Ville demande egalement a Grenoble-Alpes Metropole (GAM), porteuse du
projet, d'associer aux comites de pilotage les elus du conseil municipal de Sassenage. La Ville
organisera des reunions publiques d'informations, comme a son habitude, en fonction de
l'avancement de ce projet.

Par ce biais, la Ville assure en outre les elus et populations, de Sassenage et de Fontaine,
voire du territoire metropolitain, de son ambition, a travers ce projet requalifie, de defendre le
cadre de vie et de promouvoir un developpement raisonne et raisonnable.

Suivent les interventions de madame Marie -La ure MAYOUD, messieurs Jean-Pierre
SERRAILLIER, Jerome MERLE, M'Hamed BENHAROUGA, et Christian COIGNE.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT CINQ voix POUR, M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Christine
DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme Mylene GOURGAND - M. Michel
VENDRA - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Marie-Frederique
DI RAFFAELE - M. Jerome GIACHINO -Mme Assunta ROSIN- BEDIN - M. Jean-Pierre
RAVETTO - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. Daniel D'OLIVIER-QUINTAS - Mme Roxane
GONSALEZ — Mme Hajera TURKI - M. M'Hamed BENHAROUGA — M. Thierry MASNADA
- Mme Gaelle NICOLAS - M. Nerve MADINIER - M. Benjamin TORELLI - Mme Francette
GIERCZAK - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Nathalie LEVRAT - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY

* HUIT ABSTENTION(S), M. Pierre -Manuel CHAUVET - M. Farid BENZAKOUR - Mme
Marie-Laure MAYOUD - M. Rafael LABOISSIERE - M. Frank SCHNEIDER - Mme Geraldine
PALCOUX - Mme Isabelle DEFAY - M. Vincent POHER

DECIDE,

D'ADOPTER ce v u.
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L'ordre du jour etant epuisa, la séance est close a 20h40.

Le Maire annonce que le la prochaine séance du Conseil Municipal se tiendra le jeudi 09
septembre 2021.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits,

Affichage le: 09 itilL 2021
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